
Un passage remarqué du ministre 
 
Mardi 28 juin 2016 s’est tenu le Comité Technique Ministériel. 
Ce CTM, mené au pas de course, a été marqué par  trois annonces fortes du Ministre de la Dé-
fense  
Avant tout, le ministre nous a confirmé qu’il y avait eu un tournant dans les restructurations : 
La fin de la culture de déflation. Nous entrons dans l’ère de l’adaptation basée sur l’écoute, le 
pragmatisme avec l’objectif de mieux remplir les missions. Il n’y aura pas de nouvelles ferme-
tures en 2017 (exceptées celles déjà en cours). 
La deuxième annonce était consacrée à l’ouverture de « négociations » au sein du Ministère de 
la Défense pour « améliorer et sécuriser » le statut des Ouvriers de l’Etat  
Les effectifs et la capacité opérationnelle constituent le dernier sujet : Enfin, le gouvernement a 
réalisé que pour avoir 30 000 militaires en posture opérationnelle cela ne pouvait être réalisé 
sans le personnel civil. C’est pourquoi 2000 postes sur les 10000 annoncés de non déflation 
sont désormais sanctuarisés au profit du soutien. Le ministre a également demandé qu’une 
communication des métiers du personnel civil afin de préparer le recrutement. 
 
Rôle place et avenir du personnel civil et rapport « Hamel » 
Le rapport « Hamel » dans sa version définitive a été remis sur table lors de ce CTM. Il avait été 
communiqué au ministre la veille. 
Le ministre souhaite que ce rapport ne reste pas lettre-morte et a d’ores et déjà communiqué à 
la DRH-MD une feuille de route. Une présentation aux organisations syndicales (OS) est pro-
grammée le 8 juillet 2016 en présence du CGA Hamel et des employeurs. 
Le ministre attend des organisations syndicales qu’elles soient forces de propositions pour re-
lever le défi du départ massif des personnels civil en retraite dans les années à venir. Des me-
sures concrètes doivent être prises dès 2017 et un bilan d’étape est programmé avant mai 
2017. D’ici là, il faudra définir les métiers du personnel civil et travailler sur la gestion prévision-
nelle des emplois et des compétences (GPEC). 
Nous prenons acte de cette nouvelle feuille de route et la CFDT-CFTC s’engagera pleinement 
dans ce chantier pour agir en faveur d’une meilleure reconnaissance des personnels civils au 
sein de ce ministère. 

 
Ouvriers de l’Etat   
Le Ministre a aussi annoncé l’ouverture de « négociations » au sein du Ministère de la Défense 
pour « améliorer et sécuriser » le statut des Ouvriers de l’Etat. Pour le Ministre, convaincu par 
la pertinence de ce statut pour répondre aux besoins, l’objectif de cette évolution est d’éloigner 
durablement les attaques portées au statut actuel. Une fenêtre d’opportunités se présente à lui 
pour le faire. Il propose aux organisations syndicales de prendre leurs responsabilités et d’ac-
cepter d’entrer en négociation. 
Cependant, l’obtention de cette pérennisation du statut imposerait des modifications sur : 

• L’organisation des recrutements au niveau des CMG ou en National. 

• La modernisation du statut, le but étant de rester « attractif sans être excessif » : recruter 

sous statut uniquement dans les domaines du MCO. 

• Le FSPOEIE ne serait pas touché. 

• L’équité de traitement avec les fonctionnaires avec des mesures complémentaires à travail-

ler en équité avec les évolutions catégorielles des fonctionnaires de ces dernières années.  
 
Pour nous, il y a nécessité à entrer dans ce chantier afin d’améliorer et pérenniser le statut. Ce-
pendant, l’ouverture de négociations ne doit pas passer par la remise en cause des bordereaux 
des salaires indexés sur la métallurgie Parisienne. Le statut tel qu’il existe a fait ses preuves et 
montré qu’il correspondait bien aux demandes du MINDEF en matière de MCO.  
La CFDT-CFTC prendra toute ses responsabilités dans ce dossier et demandera à étudier l’élar-
gissement du périmètre des professions en souffrance hors MCO.  
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École Navale de Brest (mis au vote) 
Un projet de décret pour que l’école navale passe en EPSCP-GE (établissement public à carac-
tère scientifique, culturel et professionnel grand établissement) a été présenté. 
Pour la CFDT-CFTC, même si ce changement semble apporter des facilités en matière de recru-
tement de recherche et de partenariat avec d’autres écoles, celui-ci se fait dans un délai extrê-
mement tendu. Cette mutation engendre des changements pour les personnels et pour l’orga-
nisation de l’école.  
La CFDT-CFTC a demandé des garanties quant à la bonne prise en compte de la mise ne place 
des fonctions paie et RH avec le recrutement de personnel et la mise ne place des outils de ges-
tion ; le maintien des salaires des agents dans l’EPSCP y compris le maintien de la NBI ; La po-
sition des Ouvriers de l’Etat mis à disposition de l’établissement et la CAO. 
De plus, nous déplorons la faible place laissée aux personnels civils au sein du conseil d’admi-
nistration (CA) de l’établissement (1 sur 25 membres) et avons demandé sa réévaluation à la 
hausse. 
Des garanties sur la bonne prise en compte des questions RH, financière et sur la position des 
ouvriers de l’Etat nous ont été exposées. 
Cependant, aucune garantie quant à une bonne prise en compte des avancements des person-
nels affectés à l’EPSCP ne nous a été apportée et aucune modification de la répartition des 
postes au CA, la CFDT-CFTC s’est abstenue sur ce texte. 
Vote : 4 pour (CGC, UNSA) 4 abstentions (CFDT-CFTC) ,7 contre (FO, CGT). 
 
Office National des Anciens Combattants (ONAC) (mis au vote) 
Un projet de décret relatif aux modalités d'intégration dans la fonction publique hospitalière de 
certains personnels des établissements médico-sociaux gérés par l’ONAC a été proposé. 
Pour la CFDT-CFTC, le manque de dialogue criant entre la direction de l’ONAC et son personnel 
crée une situation tendue. Trop de questions restent sans réponse et le plan d’accompagne-
ment des personnels aurait dû démarrer bien plus tôt. Dans ce contexte, la CFDT-CFTC a voté 
contre ce projet. 
Vote : Abstention (UNSA 3), contre (CFDT-CFTC 4, CGT 3, CGC 1, FO 4). 
 
Agents Contractuels de pyrotechnie (mis au vote) 
L’arrêté de reclassement des agents contractuels de pyrotechnie en ouvrier de l’Etat a été pré-
senté et voté pour à l’unanimité. 
La CFDT-CFTC s’est félicité de l’aboutissement, certes tardif, de ce dossier que l’ensemble des 
organisations syndicales ont porté. 
Vote : Pour à l’unanimité. 
  
Télétravail (mis au vote) 
Un projet d’arrêté ministériel relatif à la mise en œuvre du télétravail au ministère de la défense 
a été présenté. C’est la déclinaison d’un décret d’application de la loi Sauvadet du 12 mars 
2012. Il permet de prévoir un cadre réglementaire pour les agents désirant utiliser ce dispositif 
au delà des expérimentations qui ont pu avoir lieu notamment à la DGA. Il permet de l’élargir à 
tous les personnels civils du MINDEF même si certaines conditions sont requises pour en béné-
ficier. Si accord de l’employeur, un arrêté individuel sera pris pour chaque situation avec le dé-
tail des conditions d’exercice. 
Votes : Pour à l’unanimité. 
 
RIFSEEP IEF, TSEF et ITM (mis au vote) 
La fin du processus de mise en œuvre du RIFSEEP au ministère sera effective au 1er décembre 
2016, avec l'abonnement des A et B de la filière technique (IEF et TSEF) ainsi que les ITM. La 
CFDT/CFTC est toujours restée prudente sur ce dossier en dénonçant ce système indemnitaire 
en décalage et sans ambition ayant pour seule conséquence un mécontentement du personnel 

FÉDÉRATION DES ÉTABLISSEMENTS ET ARSENAUX DE L’ÉTAT 
Retrouvez-nous sur : www.cfdt-feae.com 

FEDERATION CFTC DU MINISTERE DE LA DEFENSE 
Retrouvez-nous sur : www.cftcdefense.org 



civil. Tous des ministères auraient dû être abonnés au RIFSEEP au plus tard, le 1er janvier 2017. 
Il n'en sera rien, quelques-uns font de la résistance et un certain nombre de corps ne le seront 
jamais. La DRH-MD a fait le choix d'abonner au RIFSEEP l'ensemble de ses filières à l'exception 
de la filière paramédicale, la CFDT/CFTC en prend acte.  
Nous avons demandé au SGA un engagement afin que soit versé   aux IEF et TSEF la prime de 
rendement du 4ème trimestre. Nous craignons que ces derniers perdent l’octroi de cette prime 
versée trimestriellement et à terme échu. Le SGA a pris l'engagement de rémunérer cette PR 
du 4ème trimestre aux ayants droits. Les modalités particulières de mise en œuvre seront à 
définir par la DRH-MD/SRP. Une réunion sera programmée prochainement afin de définir les 
montants « soclés »  et affiner la répartition des fonctions dans chaque groupe. 
Bien que contre ce système mais pour ne pas léser les agents qui rentreront dans ce dispositif 
au 1er décembre 2016 la CFDT-CFTC s’est donc abstenue sur ce vote. Le ministère de la Dé-
fense n’a pas les moyens financiers pour mettre en œuvre une véritable politique indemnitaire. 
Le seul point positif concerne les montants des plafonds indemnitaires de l'ensemble des 
groupes.  Ils sont nettement supérieurs aux Indemnités Forfaitaires Techniques (IFT) et Primes 
de rendement (PR), plafonnées depuis plusieurs années et ne pouvant être revalorisées. 
Vote : 7 abstentions (UNSA, CFDT-CFTC), 7 contre (F0, CGT), 1 pour (CGC) 
 
Corps de la filière sociale 
La CFDT-CFTC a dénoncé la situation des agents de la filière sociale. Amertume, décourage-
ment, démotivation, lassitude, les termes ne manquent pas pour qualifier le profond malaise 
qui touche les agents de cette filière. 
Il y a beaucoup trop de postes vacants d’assistant-e-s de service social, une trentaine, plus 6 de 
conseiller-e-s techniques.  
L’ensemble de la communauté de défense est en droit d’attendre de notre ministère un dis-
cours et des décisions qui répondent aux besoins du soutien et de l’accompagnement social. Ils 
iront croissant notamment dans le contexte actuel, mais aussi dans le cadre de l’accompagne-
ment des restructurations comme dans le domaine des problématiques RPS et SPT (stress post 
traumatique). 
Le SGA conscient du malaise a décidé de mettre en place un groupe de travail avec les person-
nels de la filière pour trouver une solution à cette situation. Une feuille de route sera établie 

pour le nouveau directeur de la SDAS à cet effet (M. Clady Jean-Joël). CFDT- CFTC se félicitent 
de cette initiative et sont convaincues que la performance opérationnelle va de paire avec la 
performance sociale et ceux qui en sont les acteurs. 
 
Bilan social. 
Il s’améliore d’année en année, la CFDT a relevé des indicateurs d’alerte forts : 
3.300 pertes sèches de postes de personnels en 3 ans 
Moyenne d’âge : 48 ans 
Environ 8.500 personnels civils de + 58ans 
Des avancements par changement de corps qui passent de 457 en 2014 à 230 en 2015 
Une explosion des recrutements de contractuels en niveau I et II (légère diminution en niveau 
III). 
Très forte inflation de recrutements de 4139-2(+ 268 entre 2014 et 2015). Devrait s’atténuer pour 
le bilan social 2016 (dito pour les emplois réservés). 
Augmentation importante du nombre d’accidents de travail et de trajet: + 100. (Ce serait dû au 
rattrapage de nombreux retards d’instruction). 
 
Personnels civils en poste à l’étranger 
La CFDT est intervenue sur la situation des personnels civils en poste à l’étranger notamment 
en Afrique (Dakar, Djibouti, etc.) il serait souhaitable qu’ils puissent avoir le choix de leur affec-
tation en fin de séjour, soit en métropole soit hors métropole si le besoin existe à l’issue du sé-
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jour de deux fois deux ans réglementairement prévus. 
Il faut laisser le choix aux agents. Pourquoi le retour en métropole devient-il obligatoire systé-
matiquement sachant que le besoin de remise à niveau professionnelle peut-être réalisé sur les 
lieux d’affectation ?  
La CFDT-CFTC a dénoncé ce blocage de la DRH-MD et/ou du CMG de Saint Germain en Laye 
quant au non maintien en poste des fonctionnaires dont la durée de séjour initiale avait été 
fixée à 5 ans avant la parution du décret de 2014. Cette décision va à l’encontre de l’idée mai-
tresse qui consiste à faire des économies. Pour la CFDT-CFTC il ne s’agit que d’un problème de 
gestion, il n’y a rien qui peut s’opposer à ce qu’un fonctionnaire puisse faire 5 ans comme pré-
vu initialement par l’administration même avec un décret limitant à 4 ans. 
Le ministre de la Défense a pris en compte cette question et nous a affirmé qu’il allait se rensei-
gner sur cette situation. 
 
Questions diverses 
• Liste complémentaire des concours. 

La CFDT demande depuis des mois l’optimisation de l’utilisation des listes complémentaires 
des concours : IEF, TSEF, AA2, etc. pour armer les toujours trop nombreux postes encore 
vacants, budgétés et pérennes. (Et pourquoi pas pour faciliter des mobilités). 
Le service des ressources humaines civiles de la DRHMD (SRHC) avec les Armées, Direc-
tions ou Services (ADS) vont s’y employer.  
Par ailleurs, comme le demande CFDT-CFTC, le retour aux « amphi-affectations » (pour les 
fonctionnaires techniques) est envisagé.  
Sur ces deux sujets, la CFDT -CFTC se félicite de la prise en compte de ses propositions par 
la DRHMD. 

 

• Rattrapage des retards d’avancements (CAPL des AA et ATMD notamment). 

SRHC réitère son engagement pour la résorption de tous les retards d’avancement pour fin 
2017. 
CFDT-CFTC revendique tout particulièrement que les travaux d’avancement de grades des 
AA et ATMD pour l’année 2016 – avancement au 1er janvier 2016 (certes programmée en 
octobre 2016 avec presque un an de retard) et 2017 soient terminés avant fin 2016 comme le 
prévoit la réglementation.  
En effet, si les CAPL se tiennent en 2017, les CMG devront opérer un double reclassement : 
celui dans les grades actuels et ensuite dans les grades issus de la nouvelle structure de car-
rière (PPCR) qui comporte trois grades, dotés de nouvelles échelles indiciaires de rémunéra-
tions dénommées C1, C2 et C3 pour la plus élevée.  Pourquoi faire simple quand on peut 
faire compliqué ! 

 
 

Un ordre du jour avec, comme à l’accoutumée, des textes sur lesquels nous devions nous pro-

noncer. La CFDT-CFTC l’a fait en toute objectivité. Le moment fort fut la visite du ministre qui 

n’a pas mâché ses mots pour essayer de convaincre sur les sujets du rôle et de la place des per-

sonnels civils et du statut des ouvriers de l’Etat. Sans avoir forcément le même avis que lui sur 

ces questions, la CFDT et la CFTC ont entendu le message et seront présentes aux di*érents 

rendez-vous sur ces sujets pour le bénéfice de tous les personnels civils de la défense. 
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